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LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE CRIMINELLE, a rendu l'arrêt suivant :  
 
Statuant sur le pourvoi formé par : 
 
Statuant sur la question prioritaire de constitutionnalité posée par mémoire spécial reçu le 23 
mars 2010 et présenté par :  

1° / Mme Marie-Luce X..., domiciliée..., à 75010 Paris,  

2° / M. Fabrice Y..., domicilié...,  

3° / la société Les Editions des Tuileries, dont le siège est...,  

A l'occasion du pourvoi par eux formé contre l'arrêt rendu le 21 janvier 2009 par la cour 
d'appel de Paris, 11e chambre, dans le litige les opposant :  

1° / à la Fédération nationale des déportés et internés, résistants et patriotes (FNDIRP), dont le 
siège est 10 rue Leroux, 75010 Paris,  

2° / au Mouvement contre le racisme et pour l'amitié entre les peuples (MRAP), dont le siège 
est 43 boulevard de Magenta, 75010 Paris,  

3° / à la Ligue pour la défense des droits de l'Homme et du Citoyen (LDH), dont le siège est 
138 rue Marcadet, 75018 Paris,  

Parties civiles demanderesses à la cassation ;  

dans la procédure suivie contre les trois premiers du chef de contestation de crime contre 
l'humanité ;  

Vu la communication faite au procureur général ;  

Vu les mémoires en réponse déposés pour M. Z..., le Mouvement contre le racisme et pour 
l'amitié entre les Peuples, et la Fédération nationale des déportés, internés, résistants et 
patriotes ;  

Sur le rapport de Mme Guirimand, conseiller, assistée de M. Briand, auditeur au Service de 
documentation, des études et du rapport, les observations de la SCP Le Griel, avocat de M. 
Z..., de la SCP Lyon-Caen, Fabiani et Thiriez, avocat de la Fédération nationale des déportés 
et internés, résistants et patriotes, de Me Bouthors, avocat de l'Association des fils et filles des 
déportés juifs de France, de la SCP Bouzidi et Bouhanna, avocat de la Ligue pour la défense 
des droits de l'Homme et du Citoyen, l'avis de Mme Batut, avocat général, et après en avoir 
délibéré immédiatement conformément à la loi ;  



Attendu que Mme X..., M. Y..., les " Editions des Tuileries " et M. Z... soutiennent que 
l'article 9 de la loi n° 90-615 du 13 juillet 1990 ayant inséré, après l'article 24 de la loi du 29 
juillet 1881 sur la liberté de la presse, un article 24 bis instaurant le délit de contestation de 
crimes contre l'humanité est contraire aux principes constitutionnels de la légalité des délits et 
des peines ainsi que de la liberté d'opinion et d'expression ;  

Mais attendu que la question posée ne présente pas un caractère sérieux dans la mesure où 
l'incrimination critiquée se réfère à des textes régulièrement introduits en droit interne, 
définissant de façon claire et précise l'infraction de contestation de l'existence d'un ou 
plusieurs crimes contre l'humanité tels qu'ils sont définis par l'article 6 du statut du tribunal 
militaire international annexé à l'accord de Londres du 8 août 1945 et qui ont été commis soit 
par des membres d'une organisation déclarée criminelle en application de l'article 9 dudit 
statut, soit par une personne reconnue coupable de tels crimes par une juridiction française ou 
internationale, infraction dont la répression, dès lors, ne porte pas atteinte aux principes 
constitutionnels de liberté d'expression et d'opinion ;  

D'où il suit qu'il n'y a pas lieu de la transmettre au Conseil constitutionnel ;  

PAR CES MOTIFS :  

DIT N'Y AVOIR LIEU A TRANSMETTRE au Conseil constitutionnel la question prioritaire 
de constitutionnalité ;  

Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, et prononcé par le premier président en l'audience 
publique du sept mai deux mille dix ;  

Où étaient présents : M. Lamanda, premier président, Mmes Favre, Collomp, MM. 
Lacabarats, Louvel, Charruault, Loriferne, présidents de chambre, Mme Guirimand, conseiller 
rapporteur, M. Guérin, conseiller, Mme Batut, avocat général, M. Costerg, greffier. 

 


